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Loi du 26 mai 2026 visant à garantir l’égal accès de tous 
à l’accompagnement et aux soins palliatifs  

Décryptage 

 

La LOI n° 2026-404 du 26 mai 2026 visant à garantir l’égal accès de tous à 
l’accompagnement et aux soins palliatifs a été publiée au Journal officiel du 27 mai 2026. 

Elle peut être téléchargée ici : joe_20260527_0122_0002.pdf 

À NOTER : la loi contient 25 articles et renvoie à la publication de plusieurs décrets pour 
sa mise en application. Ces décrets concernent notamment la formation des 
professionnels, l’intervention des bénévoles à domicile ou encore le plan personnalisé 
d’accompagnement. 

[La présente note est diffusée le 28 mai 2026. Elle propose une lecture factuelle détaillée 
du texte de la loi, en suivant l’ordre des articles (de 1 à 25). La présentation balaye 
l’intégralité du contenu, avec la reprise de larges extraits du texte qui apparaissent en 
italique. Les titres et sous-titres en couleur sont proposés pour faciliter la 
compréhension.] 

 
Plan de la note : 

▪ Article 1 : La définition des soins palliatifs 
▪ Articles 2 et 3 : L’organisation territoriale des soins palliatifs 
▪ Articles 4, 5 et 6 : Stratégie décennale : gouvernance et financement  
▪ Articles 7, 8 et 9 : Formation des professionnels de santé  
▪ Article 10 : Maisons d’accompagnement et des soins palliatifs 
▪ Articles 11 et 12 : Volet soins palliatifs dans les projets d’établissements et services 

sociaux et médico-sociaux 
▪ Article 13 : Intégration de la prise en charge palliative dans les missions des médecins 

généralistes 
▪ Article 14 : Intégration de la prise en charge palliative dans les objectifs des CPOM des 

établissements de santé 
▪ Article 16 : Bénévolat d’accompagnement et de soins palliatifs à domicile 
▪ Articles 17 et 18 : Plan personnalisé d’accompagnement 
▪ Article 19 : Procédure collégiale  
▪ Autres dispositions (Articles 15, 20, 21, 22, 23, 24, 25) 

https://www.corpalif.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/ifM5vug5GinCaV0jKBqx6ON7Pce5JP_lubW2AuKlCjU=/JOE_TEXTE


                Cellule d’animation régionale de soins palliatifs d’Île-de-France 
 

Page 2 sur 15 
Loi du 26 mai 2026 visant à garantir l’égal accès de tous à l’accompagnement et aux soins palliatifs - Décryptage 

Document mis à jour le 28 mai 2026 

Article 1 : La définition des soins palliatifs  

La définition issue de la loi de 2002 (Art. L1110-10 du Code de la santé publique : Les 
soins palliatifs sont des soins actifs et continus pratiqués par une équipe interdisciplinaire 
en institution ou à domicile. Ils visent à soulager la douleur, à apaiser la souffrance 
psychique, à sauvegarder la dignité de la personne malade et à soutenir son entourage), 
est remplacée par une définition plus détaillée. L’accompagnement et les soins 
palliatifs sont définis comme un tout, les différentes dimensions sont explicitées.  

 

➢ Personnes bénéficiant de l’accompagnement et des soins palliatifs :  
➢ L’accompagnement et les soins palliatifs sont destinés et adaptés aux personnes de tout âge 

et de toute situation physique, mentale ou psychique en souffrance du fait de leur état de 
santé affecté par une ou plusieurs maladies graves aux conséquences physiques ou 
psychiques graves et, en particulier, aux personnes approchant de la fin de leur vie.  
 

 

➢ Finalité de l’accompagnement et des soins palliatifs : 
➢ Ils ont pour objet, à la demande de la personne et à l’initiative et sous la conduite des médecins 

et des professionnels de l’équipe de soins, de garantir une prise en charge globale et de 
proximité de la personne malade et de ses proches, dans un délai compatible avec son 
état de santé, afin de préserver sa dignité, son autonomie, sa qualité de vie et son bien-
être.  

 

➢ Contours de l’accompagnement et des soins palliatifs : 
- Dans le respect de la volonté de la personne malade, l’accompagnement et les soins palliatifs 

comprennent la prévention, l’évaluation et la prise en charge globale des problèmes 
physiques, notamment de la douleur et des autres symptômes pénibles, ainsi que la réponse 
aux souffrances psychiques et aux besoins sociaux et spirituels. 
 

- Ils comportent une information et un accompagnement pour la rédaction des directives 
anticipées définies à l’article L. 1111-11 et pour la désignation de la personne de confiance 
définie à l’article L. 1111-6.  
 
 

➢ Temporalité de l’accompagnement et des soins palliatifs : 
-  Ils sont délivrés de façon précoce, active et continue tout au long du parcours de soins de la 

personne malade. Ils assurent la prise en charge de l’entourage de la personne malade en lui 
procurant le soutien psychologique et social nécessaire, notamment après le décès de la 
personne malade.  

 

https://www.corpalif.org/
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➢ Professionnels et personnes assurant l’accompagnement et les soins 
palliatifs : 

- L’accompagnement et les soins palliatifs sont pratiqués par une équipe pluridisciplinaire et 
pluriprofessionnelle.  

- Les bénévoles mentionnés à l’article L. 1110-11 peuvent intervenir en appui de l’équipe 
pluridisciplinaire et pluriprofessionnelle.  

- Les structures spécialisées dans la douleur chronique, labellisées par les agences régionales 
de santé, sont associées à l’accompagnement des malades prévu au présent article.  

- Dans les établissements délivrant un accompagnement et des soins palliatifs et dans les 
établissements mentionnés aux I et II de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des 
familles, un référent chargé de coordonner l’accès à l’accompagnement et aux soins palliatifs 
est nommé. Ce référent exerce ses fonctions à titre bénévole. 
 
 

➢ Accessibilité et lieux de l’accompagnement et des soins palliatifs : 
- Ils sont accessibles sur l’ensemble du territoire national et leur répartition garantit un accès 

équitable aux personnes malades. 

- Ils sont prodigués quel que soit le lieu de résidence ou de soins de la personne malade, y 
compris dans les lieux de privation de liberté, selon des modalités adaptées 
 
 

➢ Encadrement tarifaire des soins palliatifs : 
- Les tarifs des honoraires des professionnels de santé pour les missions réalisées dans le cadre 

du présent article ne peuvent donner lieu à dépassement.  

- Tous les deux ans, les administrations de sécurité sociale publient un rapport évaluant l’état de 
la prise en charge financière de l’accompagnement et des soins palliatifs, du recours aux 
subventions des fonds d’action sanitaire et sociale et du reste à charge des patients dans 
l’accompagnement de la fin de vie. » ; . 

 

 

Article 2 et 3 : L’organisation territoriale des soins palliatifs  

 

La loi conforte la dynamique de structuration territoriale de l’accès aux soins palliatifs 
initiée par le Plan national de soins palliatifs et la stratégie décennale, en entérinant le 
principe d’organisation territoriale des soins palliatifs. 

 

➢ Un pilotage par les Agences régionales de santé : 

https://www.corpalif.org/
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- L’accès à l’accompagnement et aux soins palliatifs définis à l’article L. 1110-10 est assuré dans le 
cadre d’organisations territoriales spécifiques pilotées par l’agence régionale de santé.  

 
 

➢ Maille des organisations territoriales fixée par l’ARS : 
- « Chaque organisation territoriale rassemble les personnes et les organismes intervenant 

localement, dans le territoire d’action défini par l’agence régionale de santé.  

 
➢ Parties prenantes des organisations territoriales : 
- les dispositifs d’appui à la coordination des parcours de santé complexes mentionnés à l’article L. 

6327-2,  
- les maisons mentionnées au 18 o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 

- les maisons d’accompagnement et de soins palliatifs 
- les établissements de santé, en particulier les établissements d’hospitalisation à domicile,  
- les structures de prise en charge de la douleur. 
- les collectivités territoriales  

 
➢ Mission des organisations territoriales alignées sur les missions des filières 

territoriales de soins palliatifs  
- « Les organisations territoriales assurent la coordination des intervenants en mobilisant, dans 

une logique de gradation en fonction de l’évolution des besoins des personnes malades et de 
leurs aidants, notamment en vue du maintien au domicile de celles-ci ou en vue de leur garantir 
un parcours de soins à proximité de leur lieu de vie, l’ensemble de leurs membres 

- Elles participent à l’organisation et au développement de la prise en charge palliative 
pédiatrique. 

- Ces organisations territoriales renforcent l’accès effectif aux soins palliatifs à domicile, notamment 
pour les personnes en situation de handicap lourd ou de dépendance fonctionnelle majeure.  

 
➢ Formalisation des organisations territoriales 
- « Afin de garantir la continuité et la qualité de la prise en charge, les organisations territoriales 

élaborent un protocole commun aux équipes mobiles de soins palliatifs pour adultes, aux 
équipes mobiles de soins palliatifs pédiatriques et aux autres intervenants mentionnés au 
troisième alinéa du présent article, y compris les infirmières libérales et les médecins exerçant 
dans une maison de santé. Ce protocole précise les modalités d’intervention, de coordination, 
de transmission d’informations et de soutien aux professionnels et aux familles, notamment 

en cas de situations complexes ou de transitions entre services.  
 

➢ Un cadre sécurisé pour permettre le développement d’initiatives pour le 
maintien au domicile, telles que le bénévolat et le soutien aux aidants : 

- « Elles facilitent l’expérimentation de dispositifs innovants chargés de l’accompagnement et des 
soins palliatifs à domicile. » 

https://www.corpalif.org/
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➢ Schéma régional de santé : objectif d’accès effectif aux soins palliatifs 

La loi intègre dans l’article relatif au projet régional de santé une obligation de prévoir, 
parmi les objectifs portant « notamment sur la réduction des inégalités sociales et 
territoriales en matière de santé », la mention de « l’accès effectif à l’accompagnement et aux 

soins palliatifs. » 

[Le Projet régional de santé (PRS) établi pour 5 ans se compose : 

1° D'un cadre d'orientation stratégique, qui détermine des objectifs généraux et les 
résultats attendus à dix ans ; 

2° D'un schéma régional de santé, établi pour cinq ans sur la base d'une évaluation des 
besoins sanitaires, sociaux et médico-sociaux et qui détermine, pour l'ensemble de 
l'offre de soins et de services de santé, y compris en matière de prévention, de promotion 
de la santé et d'accompagnement médico-social, des prévisions d'évolution et des 
objectifs opérationnels.]. Article 1434-2 du Code de la santé publique. 

 

Articles 4, 5 et 6 : Stratégie décennale : gouvernance et financement  

 

➢ Rôle de l’instance de gouvernance : 
- Une stratégie nationale de l’accompagnement et des soins palliatifs définie par le 

Gouvernement détermine, de manière pluriannuelle et dans le respect des orientations de la 
stratégie nationale de santé mentionnée à l’article L. 1411-1-1, des domaines d’action prioritaires 
et des objectifs d’amélioration de l’accès à l’accompagnement et aux soins palliatifs, en 
indiquant les moyens financiers mobilisés pour atteindre ces objectifs.  

- Une instance de gouvernance, placée auprès du ministre chargé de la santé, a pour mission 
d’assurer la mise en œuvre de la stratégie mentionnée au premier alinéa du présent article  

- Elle remet tous les deux ans au Parlement un rapport d’évaluation. 

 

➢ Composition de l’instance : 
- Elle comprend notamment des représentants de collectivités territoriales, des représentants de 

l’État, des représentants des agences régionales de santé, des professionnels de santé, des 
représentants des fédérations hospitalières et d’associations d’accompagnants bénévoles en 
soins palliatifs, des membres d’associations agréées pour représenter les usagers en 
application de l’article L. 1114-1 ainsi que des personnalités qualifiées.  

- Les membres de cette instance exercent leurs fonctions à titre bénévole. 

https://www.corpalif.org/
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➢ Financement de la stratégie décennale : 

La loi fixe les crédits alloués aux « mesures nouvelles prévues par la stratégie 
décennale ».  

Les crédits sont fixés en millions d’euros annuellement de 2026 à 2034. 

 

 

 

➢ Précision concernant le périmètre budgétaire : 

Le périmètre couvre des dépenses provenant de divers compartiments de financements 
(tarification à l’activité, fonds d’intervention régional, MIG-AC, soins de ville…) et visant 
des objets divers : activité de soin, formation, crédits d’amorçage à la création d’unités, 
… 

Le périmètre budgétaire concerné intègre les dépenses relatives :  

- À l’hôpital de jour et aux courts séjours ;  

- Aux séjours en service de médecine générale ou de chirurgie ;  

- Aux séjours en lits identifiés de soins palliatifs ;  

- Aux séjours en unité de soins palliatifs ;  

- Aux créations d’unités de soins palliatifs et d’unités de soins palliatifs pédiatriques, notamment 
dans les départements qui n’en sont pas dotés, en poursuivant l’objectif d’atteindre un minimum 
de deux unités par région avant le 31 décembre 2030, et aux créations de maisons 
d’accompagnement et de soins palliatifs ; 

- Aux journées d’hospitalisation à domicile ;  

- Aux séjours en unité de soins médicaux et de réadaptation ;  

- Aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;  

https://www.corpalif.org/
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- Au fonds d’intervention régional, dont les équipes mobiles de soins palliatifs et les équipes 
ressources régionales de soins palliatifs pédiatriques ; 

- Aux actes des professionnels de santé libéraux ;  

- Aux médicaments délivrés en ville et relevant d’un parcours palliatif ;  

- Aux mesures visant à renforcer la formation initiale et la formation continue des professionnels de 
santé, des professionnels du secteur médico-social et des professionnels travaillant dans le 
champ de la santé mentale sur l’accompagnement et les soins palliatifs, qui incluent notamment 
la structuration d’une filière universitaire dédiée à l’accompagnement et aux soins palliatifs et la 
création d’un diplôme d’études spécialisées en médecine palliative, en accompagnement et en 
soins palliatifs ;  

- Aux associations de bénévoles d’accompagnement ;  

- À la prise en charge des activités sportives prescrites. 

 

➢ Evaluation du financement des soins palliatifs : 
- Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport évaluant l’opportunité et les modalités d’une réforme du financement 
des soins palliatifs.  

- Dans ce cadre, le rapport évalue notamment la possibilité de mettre en place un financement mixte 
des établissements de santé, fondé sur une dotation forfaitaire visant à sécuriser de manière 
pluriannuelle le financement de leurs activités palliatives et sur des recettes issues de l’activité 
elle-même.  

 
➢ Evaluation de l’accès effectif aux soins palliatifs : 
- Il (le rapport) analyse et classe les territoires en fonction de l’accessibilité effective des soins 

palliatifs qu’ils garantissent ou non aux patients en fin de vie qui demandent à y recourir. 

 

 

Articles 7, 8 et 9 : Formation des professionnels de santé  

 

La loi prévoit une obligation générale de formation sur les soins palliatifs disposant 
que tous les professionnels de santé reçoivent un enseignement spécifique sur 
l’accompagnement et les soins palliatifs. 

 

➢ Professionnels concernés par l’obligation de formation : 
- Les professionnels de santé 

- les professionnels du secteur médico-social  

https://www.corpalif.org/
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- les professionnels travaillant dans le champ de la santé mentale mentionnés à l’article L. 3221-2 
du code de la santé publique  

 

➢ Temporalité de la formation des professionnels : 
- « Au cours de leur formation initiale et de leur formation continue » 

 

➢ Contenu et modalités d’application par décret (décret simple) : 
- Un décret précise les modalités d’application du présent II. 

 

➢ Confirmation de la création d’un DES de médecine palliative : 

La loi mentionne dans l’article 5 (relatif au financement de la stratégie décennale) des 
dépenses « qui incluent notamment la structuration d’une filière universitaire dédiée à 
l’accompagnement et aux soins palliatifs et la création d’un diplôme d’études spécialisées en 

médecine palliative, en accompagnement et en soins palliatifs » ;  

Cette mention fait écho à la mesure 27 de la Stratégie décennale qui prévoit :  

MESURE 27 — DONNER UNE RÉELLE RECONNAISSANCE UNIVERSITAIRE A LA 
MEDECINE PALLIATIVE ET D’ACCOMPAGNEMENT  

Création d’un diplôme d’études spécialisée de médecine palliative et soins 
d’accompagnement d'ici le terme de la stratégie. 

 

➢ Expérimentation d’inclusion d’une formation aux soins palliatifs dans les 
stages pratiques  (décret en Conseil d’Etat) : 

- À titre expérimental, pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, 
l’Etat peut inclure une formation aux soins palliatifs dans les stages pratiques des étudiants 
en médecine dans les unités de soins palliatifs et les équipes mobiles de soins palliatifs.  

- Les modalités et le champ d’application de l’expérimentation ainsi que les territoires concernés 
sont déterminés par décret en Conseil d’Etat.  

- Au plus tard six mois avant la fin de l’expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement un 
bilan de cette expérimentation évaluant notamment l’opportunité de généraliser celle-ci. 

 

 

 

https://www.corpalif.org/
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Article 10 : Maisons d’accompagnement et des soins palliatifs 

 

La loi crée dans le Code de l’action sociale et des familles une nouvelle catégorie 
d’établissement intitulée « Maisons d’accompagnement et de soins palliatifs ». 

 

➢ Objet des maisons d’accompagnement et des soins palliatifs : 
- « Accueillir et accompagner des personnes relevant d’une prise en charge palliative ne 

pouvant être assurée à domicile et ne nécessitant pas une prise en charge en unité de soins 
palliatifs. En outre, elles peuvent accueillir des personnes relevant d’une prise en charge 
palliative à des fins de répit de leurs proches. Elles offrent également un accompagnement 
aux proches aidants et aux proches endeuillés ».  

 

➢ Types d’établissements pouvant prétendre à l’ouverture de maisons 
d’accompagnement et de soins palliatifs : 

- Les maisons d’accompagnement et de soins palliatifs relèvent obligatoirement 
« d’établissements de droit public ou d’établissements de droit privé à but non lucratif ». 

 

➢ Financement : 

Un CPOM signé avec l’ARS fixe les tarifs applicables : 

- « Les maisons d’accompagnement et de soins palliatifs signent un contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens avec le directeur général de l’agence régionale de santé territorialement 
compétente. Ce contrat fixe notamment les tarifs applicables aux prestations assurées par 

lesdites maisons ». 
 
Cette mention fait écho à la mesure 12 de la Stratégie décennale qui prévoit :  
 
MESURE 12 — CRÉER DES MAISONS D’ACCOMPAGNEMENT  
« Ces structures hybrides permettront d’offrir un cadre adapté et une prise en 
charge spécialisée à des personnes dont le traitement est stabilisé, et qui ne 
peuvent plus ou ne souhaitent pas rester à leur domicile, notamment lorsque ces 
personnes n'ont pas d'aidant. Cela permettra aussi de fluidifier l’occupation des 
lits dans les unités spécialisées. Les années 2024 et 2025 permettront, sur appel 
à manifestation d’intérêt, de soutenir environ 8 structures préfigurant ces 

https://www.corpalif.org/
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nouveaux établissements et de stabiliser leur cahier des charges avant 
extension. » 

Articles 11 et 12 : Volet soins palliatifs dans les projets d’établissements et services 
sociaux et médico-sociaux 

 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux sont tenus d’intégrer dans leur 
projet d’établissement un volet relatif à l’accompagnement et aux soins palliatifs. 

 

➢ Contenu du volet soins palliatifs : 
- « définit l’organisation interne et le rôle des intervenants extérieurs »,  

- « précise également les modalités d’information des personnes accompagnées et de leurs 
proches sur leurs droits en matière de fin de vie »,  

- « prévoit les modalités de formation continue des professionnels à l’approche palliative,  

- prévoit les procédures de coordination avec les équipes mobiles de soins palliatifs et les équipes 
mobiles gériatriques ainsi que les modalités d’évaluation de sa mise en œuvre. » ; 

 
➢ Obligation de convention avec les équipes mobiles : 

 
- « Art. L. 312-7-1-1. – Afin de favoriser leur coordination, les établissements et les services 

médico-sociaux mentionnés au 6 du I de l’article L. 312-1 concluent des conventions avec les 
équipes mobiles de soins palliatifs et les équipes mobiles gériatriques.  

- « Peuvent être associés à ces conventions les autres professionnels de santé et les structures 
chargés des soins mentionnés à l’article L. 1110-10 du code de la santé publique. 

 

Article 13 : Intégration de la prise en charge palliative dans les missions des médecins 
généralistes 

 

➢ Mission du médecin généraliste de premier recours :  

La liste des missions du médecin généraliste de premier recours est complétée par la 
mission de : 

- « Veiller à la bonne information et à la prise en charge palliative du patient. En cas de nécessité, 

le médecin traitant assure le lien avec les structures spécialisées dans cette prise en charge 
et peut solliciter l’intervention d’un établissement d’hospitalisation à domicile ; » 

https://www.corpalif.org/
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Article 14 : Intégration de la prise en charge palliative dans les objectifs des CPOM 
des établissements de santé 

 

Les établissements de santé concluent avec l’Agence Régionale de Santé un contrat 
pluriannuel d’objectif et de moyens (CPOM). 

Dorénavant, ce CPOM mentionné à l’article L. 6114-1 du Code de la santé publique devra 
comprendre « des objectifs et des indicateurs relatifs au développement, à la qualité de prise en 

charge et à la formation du personnel en matière d’accompagnement et de soins palliatifs ». 

 

Article 16 : Bénévolat d’accompagnement et de soins palliatifs à domicile 

 

➢ Encadrement du bénévolat à domicile (Art. 16) -> les associations de bénévolat 
à domicile sont tenues de signer une convention dont le modèle sera défini par 
décret, avec une équipe soignante pouvant être :  

o « une équipe de soins primaires,  

o un centre de santé,  

o une maison de santé pluriprofessionnelle,  

o un dispositif d’appui à la coordination des parcours de santé complexes,  

o un établissement d’hospitalisation à domicile  

o ou une communauté professionnelle territoriale de santé » 

 

Articles 17 et 18 : Plan personnalisé d’accompagnement 

 

La loi institue un nouveau plan personnalisé d’accompagnement (Art. 17 et 18). Un 
décret doit déterminer les modalités d’application de ce plan. 

La loi fixe un certain cadre pour l’élaboration de ce plan. 

https://www.corpalif.org/
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➢ Temporalité de l’établissement du plan personnalisé : 

Plusieurs moments sont prévus pour procéder à la proposition d’élaboration du plan : 

- « Après l’annonce du diagnostic d’une affection grave »,  
- « en cas d’aggravation d’une pathologie chronique » 
- « ou en cas de début de perte d’autonomie » 

 

 
➢ Personnes en charge de proposer le plan personnalisé au patient : 
- « le médecin ou un professionnel de santé de l’équipe de soins » 

- « à l’issue de discussions au cours desquelles le patient peut être assisté des personnes de son 

choix ». 

 

➢ Consultation, suivi et révision du plan personnalisé : 
- Le plan personnalisé d’accompagnement est utilisé par les professionnels de santé de l’équipe de 

soins qui interviennent auprès du patient, y compris à domicile.  

- S’il y a lieu, ils révisent et complètent ce plan, en accord avec le patient.  

- Un professionnel de santé référent est chargé d’assurer le suivi de ce plan.  

 

➢ Articulation avec les directives anticipées : 

Le plan personnalisé est annexé aux directives anticipées conservées dans le dossier 
médical partagé. 

- La personne qui bénéficie d’un plan personnalisé d’accompagnement prévu à l’article L. 
1110-10-1 l’annexe à ses directives anticipées. 

- Lors de l’élaboration et de la révision du plan personnalisé d’accompagnement, le médecin ou un 
professionnel de santé de l’équipe de soins informe le patient de la possibilité de rédiger ou de 
réviser ses directives anticipées et de désigner une personne de confiance dans les conditions 
prévues à l’article L. 1111-6. 

 

➢ Contenu du plan personnalisé : 
- Le plan personnalisé d’accompagnement est consacré à l’anticipation, à la coordination et au 

suivi des prises en charge sanitaire, psychologique, sociale et médico-sociale du patient et de 
son entourage, y compris après le décès.  

- Il comporte une partie relative à l’évaluation et à la gestion des symptômes d’inconfort de la 
personne ainsi qu’à la prise en charge de la douleur et de la perte d’autonomie.  

https://www.corpalif.org/
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- Le plan prévoit une sensibilisation de la personne de confiance et des proches désignés par le 
patient ainsi que des personnes chargées d’une mesure de protection aux enjeux liés à 
l’accompagnement des personnes en fin de vie ainsi qu’une information sur les droits et sur les 
dispositifs d’accompagnement sociaux, économiques et psychologiques dont ils peuvent 
bénéficier.  

- Il prend en compte les besoins spécifiques des patients particulièrement vulnérables ou ayant 
des difficultés d’accès aux soins, tels que les personnes en situation de handicap, les personnes 
détenues ou retenues, les personnes sans revenus stables, les personnes résidant dans l’une des 
zones mentionnées au 1 de l’article L. 1434-4 ou les mineurs.  

- Il comprend une vérification de la possibilité matérielle, humaine et médicale d’une 
hospitalisation à domicile. 

 

➢ Conservation du plan personnalisé :  
 

L’élaboration du plan personnalisé se fait « par écrit ou par tout autre moyen compatible avec son 
état » 

- Après que le consentement du patient a été recueilli, ce plan est déposé dans l’espace 
numérique de santé du patient. 

- La personne qui bénéficie d’un plan personnalisé d’accompagnement prévu à l’article L. 1110-10-
1 l’annexe à ses directives anticipées.  

- Le modèle est présenté de manière intelligible, afin de pouvoir être utilisé par tous, notamment par 
les personnes en situation de handicap.  

- Les agences régionales de santé et les organismes locaux d’assurance maladie diffusent ce 
modèle. 

 

Cet article fait écho à la mesure 3 de la Stratégie décennale qui prévoit :  
 
MESURE 3 — UN PLAN PERSONNALISÉ D’ACCOMPAGNEMENT SERA MIS EN 
ŒUVRE POUR CHAQUE PERSONNE  
Mesure d’anticipation, ce plan personnalisé permettra, dès le diagnostic, aux 
patients d’exprimer leurs préférences et aux professionnels d’élaborer la prise en 
charge globale adaptée à leur situation. Dans 10 ans, toutes les personnes 
affectées par une pathologie à haut degré de prévisibilité et celles pour lesquelles 
les chances de rémission sont élevées se verront proposer ce plan personnalisé 
de soins d’accompagnement – l’objectif est de 500 000 patients d’ici 10 ans 

 

https://www.corpalif.org/
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La Haute autorité de santé travaille à ce jour à la rédaction d’un modèle de Plan 
personnalisé d’accompagnement. La note de cadrage de ces travaux est accessible ici : 

Haute Autorité de Santé - Plan personnalisé d'accompagnement - Note de cadrage 

 

Article 19 : Procédure collégiale  

 

➢ Inclusion du médecin traitant dans la procédure collégiale :  

La collégialité doit inclure, le cas échéant, les acteurs du domicile. 
Elle peut utiliser les moyens de téléconsultation pour plus de facilité. 

La procédure collégiale prévue par l’Article L1110-5 -1 du Code de la santé publique doit 
respecter « la forme d’une concertation pluridisciplinaire entre les membres disponibles de l’équipe de 

soins et le médecin chargé du patient et incluant dans la mesure du possible le médecin traitant de 
celui-ci, le médecin référent de la structure médico- sociale qui accompagne le patient et un 
professionnel de l’équipe qui l’accompagne à domicile ou en établissement ou le médecin référent en 

téléconsultation dans l’hexagone ». 

 

La loi précise que le fonctionnement de la collégialité sera défini par voie réglementaire. 

 

 

Autres dispositions  

 

➢ Congé de solidarité familiale (Article 15) :  
- « Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport sur le coût et sur les modalités d’une réforme du congé de 
solidarité familiale permettant d’en accroître le taux de recours et de garantir une revalorisation de 
l’indemnisation qui est versée, en examinant notamment les possibilités d’élargir les modalités de 
versement et d’allonger la durée de versement, qui propose des mesures de soutien psychologique 
pour les aidants familiaux..  
- Il évalue également le coût et les modalités d’une réforme du congé de proche aidant afin de le 
rémunérer sur le modèle des indemnités journalières, pour une durée d’un an fractionnable sur 
l’ensemble de la carrière.  
- Ce rapport comprend également des propositions concernant l’accès aux séjours de répit 
pour les proches aidants.  
 

https://www.corpalif.org/
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➢ Communication alternative et améliorée (Article 20) 
- Lorsqu’une personne majeure est dans l’impossibilité partielle ou totale de s’exprimer, une 

communication alternative et améliorée est mise en place afin de rechercher l’expression de son 
consentement éclairé pour toutes les décisions qui la concernent. 

 
➢ Campagne nationale de sensibilisation au deuil (Article 21) et Charte des 

associations d’accompagnement du deuil (Article 23) 
- Est réalisée annuellement une campagne nationale de sensibilisation et d’information relative au 

deuil et à son accompagnement. 

- Les associations qui organisent l’intervention de ces bénévoles (d’accompagnement du deuil) se 
dotent d’une charte définissant les principes qu’ils doivent respecter dans leur action. 
 

➢ Biographie hospitalière (Article 24) 
- Le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant l’opportunité de permettre à une équipe 

soignante de prescrire des rencontres avec un biographe hospitalier à toute personne atteinte 
d’une maladie grave, bénéficiant de soins palliatifs et hospitalisée dans un établissement de soins 
ou à domicile, si elle y consent.  

- L’objet de ces rencontres est d’établir le récit de vie de la personne atteinte d’une maladie grave. 
Ce récit est ensuite livré, à titre gracieux, à la personne elle-même ou à un proche. 

 

➢ Extension et adaptation des dispositions légales aux territoires de Nouvelle-
Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Mayotte (Article 25) 
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